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LA CHAMBRE PRÉLIMINAIRE I

Devant : M. le Juge unique Cuno Tarfusser

SITUATION AU MALI

AFFAIRE
LE PROCUREUR c. AHMAD AL FAQI AL MAHDI

Public

Avec Annexe A confidentielle

Version publique expurgée de la « Demande de remise d’objets en possession
desquels le Greffe est entré lors de l’arrestation de M. Ahmad AL FAQI

AL MAHDI », 22 janvier 2016, ICC-01/12-01/15-73-Conf

Origine: Bureau du Procureur
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Document à notifier en application de la norme 31 du Règlement de la Cour à :

Le Bureau du Procureur                                            Le conseil de la Défense
Mme Fatou Bensouda Me Mohamed Aouini
M. James Stewart

Les représentants légaux des victimes                   Les représentants légaux des
demandeurs

Les victimes non représentées                                 Les demandeurs non représentés

Le bureau du Conseil Public pour les                   Le Bureau du conseil public pour
victimes la Défense

Les représentants des Etats L’Amicus Curiae

LE GREFFE

Le Greffier La section d’appui à la Défense
M. Herman von Hebel

L’unité d’aide aux victimes et aux témoins          La section de la détention

La section de la participation des Autres
victimes et des réparations
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1. Dans le mandat d’arrêt décerné le 18 septembre 2015 à l’encontre de M.

Ahmad AL FAQI AL MAHDI, le Juge unique a, entre autres, ordonné la saisie

de tout élément matériel potentiellement pertinent qui pourrait être trouvé en

sa possession au moment de son arrestation.1

2. A la demande du Bureau du Procureur,2 le Juge unique a autorisé l’inspection

des éléments concernés.3 Cette inspection a eu lieu le 20 janvier 2016 au siège

de la Cour et en présence d’un membre du Greffe et des deux conseils de M.

Ahmad AL FAQI AL MAHDI.

3. Au terme de cette inspection, il est apparu :

 que le sac à scellés numéro 00518347 contenait [EXPURGE] ; et

 que le sac à scellés numéro 00518291 contenait [EXPURGE].

4. L’Accusation requiert que le Juge unique veuille bien ordonner au Greffe de

lui remettre le [EXPURGE] ainsi que le [EXPURGE] (contenu dans le sac à

scellés numéro 00518291).

5. [EXPURGE] présente un intérêt direct pour l’enquête menée par l’Accusation.

Il pourrait s’agir [EXPURGE] durant l’occupation de Tombouctou. De même,

[EXPURGE] en question pourrait potentiellement [EXPURGE] intéressant

l’enquête de l’Accusation. L’analyse et l’enregistrement de ces objets sont

nécessaires afin de permettre à l’Accusation de remplir ses obligations au

regard de l’article 54(1)(a) du Statut.

1 ICC-01/12-01/15-1-Red.
2 ICC-01/12-01/15-52.
3 ICC-01/12-01/15-57.
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6. L’Accusation n’a pas d’objection à ce que les autres objets contenus dans les

sacs à scellés numéros 00518347 et 00518291 ainsi que les autres objets

inspectés soient restitués à M. Ahmad AL FAQI AL MAHDI.

7. L’Accusation dépose cette requête à titre confidentiel dans la mesure où les

listes des objets saisis sont toujours à ce stade confidentielles (cf. ICC-01/12-

01/15-50-Conf-Anx1 et ICC-01/12-01/15-50-Conf-Anx2).

8. A toutes fins utiles, l’Accusation joint en Annexe A le formulaire rempli et

signé par le Greffe et l’Accusation lors de l’inspection des sacs à scellés

numéros 00518347 et 00518291.

__________________________________

Fatou Bensouda, Procureur

Fait le 8 mars 2016

À La Haye (Pays-Bas)
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